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 Ce papier propose une première évaluation théorique des deux lois Aubry sur les 35 heures. Si 

ces lois imposent une nouvelle contrainte aux entreprises en réduisant massivement la durée légale de 

travail, elles relâchent les contraintes pesant sur la liberté d’organisation du travail dans le cadre de 

négociations paritaires. Un modèle de négociation portant à la fois sur les salaires et les 

conditions/organisations du travail enrichit donc l’analyse des conséquences des lois Aubry. Celles-ci 

dépassent l’impact d’une simple réduction du temps de travail (RTT). En cohérence avec premiers 

accords, la négociation peut aboutir à de nouvelles formes d’organisation du travail et à un maintien 

des salaires. Les différentes mesures, passage aux 35 heures, taxation des heures supplémentaires, 

incitations à la négociation..., sont étudiées en équilibre partiel puis en équilibre général. Ainsi, en 

équilibre général, les lois Aubry permettraient d’améliorer l’efficacité de la production et la 

rémunération du travail plus que de créer des emplois. 

 

Mots clefs : 35 heures, négociations paritaires, changements organisationnels, emploi. 

 

French laws of work-sharing to 35 hours: constraint or laissez-faire? 

 

This paper offers a theoretical assessment of the two laws on the 35 hours –the {\it lois Aubry}- the 

current French Minister of Labor. On the one hand, these laws impose a new constraint because they 

dramatically reduce the legal annual working time. On the other hand, they loosen constraints on 

liberty of workplace organization and on workplace conditions in union/employer agreements. A 

structural model of bargaining over wages and workplace conditions/organizations is therefore 

necessary to capture the consequences of Aubry’s laws. The latter laws do more than basic work-

share laws as those of 1982. The bargaining can succeed, in accordance with first agreements, 1) to 

new shapes of organization harder for the workers but accepted by the unions and 2) to unaltered 

wages accepted easily by the employers while they publicly declare to suffer from the rise of labor 

costs. On the one hand, the marginal effort for workers of a higher flexibility or intensity decreases 

with the reduction of the average working time; on the other hand, the employer is able to finance the 

transition to 35 hours thanks to the improvements in efficiency from the organizational changes. 35 

hours, taxation of overtime hours, incentives to bargain..., are studied first in partial equilibrium, then 

in general equilibrium. It appears, as the first data published by the French Ministry of Labor show it, 

that Aubry’s laws can significantly improve employment on the short-run thanks to the social tax cuts 

that they offer to employers. However, in general equilibrium, more than creating jobs, they should 

improve production efficiency and remuneration for work. In an economy that is becoming more 

sensitive to flexibility and adaptability, the 35 hours with bargaining over the workplace organization 

could be a Pareto-improving policy. Finally, financing social tax cuts through new taxations on capital 

should limit organizational changes but also encourage job creations.  

 

Key words: Work-sharing, union-employer bargaining, organizational change, employment. 

 

JEL classification : J28, J21, J51, K31, L23 



Avertissement : Cet article int�egre volontairement certaines mesures vot�ees en d�e-

cembre 1999 mais censur�ees par le Conseil Constitutionnel. Ces derni�eres seront sys-

t�ematiquement signal�ees comme telles.

1 Introduction

Le droit du travail fran�cais fut marqu�e jusqu'�a la pause du milieu des ann�ees 80

par une progression continue de la protection des salari�es. Il se traduisait donc par

une accumulation de contraintes pour l'employeur.

Nous nous int�eresserons �a deux dimensions fondamentalement endog�enes : le temps

de travail et l'organisation de la production avec son corollaire les conditions de tra-

vail.

Le but de cette section est de pr�esenter une rapide (et donc n�ecessairement in-

compl�ete) synth�ese \�economique" de l'�etat du droit sur ces questions avant et apr�es

les lois Aubry de r�eduction du temps de travail.

La derni�ere vague de fortes contraintes impos�ees aux entreprises remonte �a 1982 :

- D'une part, les lois Auroux limitent le pouvoir normatif de l'employeur et re-

connaissent la libert�e des travailleurs ; \le salari�e n'est plus celui qui ne fait qu'ob�eir,

il a le droit d'avoir un avis sur son travail et le droit de l'exprimer sans encourir le

risque d'une sanction" (Lyon-Caen et al. [1999]). Le contenu du r�eglement int�erieur

est restreint et son �elaboration n�ecessite la consultation du Comit�e d'Entreprise (CE)

et du Comit�e d'Hygi�ene, de S�ecurit�e et des Conditions de Travail (CHSCT) dans les

�etablissements de plus de 50 salari�es. En outre, l'employeur doit consulter le CE avant

toute importante r�eorganisation (au sens large).

- D'autre part, le temps de travail est limit�e �a 39 heures par semaine. Le contingent

d'heures suppl�ementaires est �egalement r�eduit ; jusqu'en 1986, les employeurs n'ont

que peu de possibilit�e de moduler le temps de travail. Par ailleurs, l'employeur a la

responsabilit�e de la s�ecurit�e des salari�es et de l'hygi�ene (conform�ement aux directives
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europ�eennes) ; le CHSCT dispose cependant d'un droit de contrôle et d'un droit

d'alerte 1.

Mais �a partir du milieu des ann�ees 80, la 
exibilit�e, l'adaptabilit�e aux clients ou la

r�eduction continue des coûts sont devenus plus essentielles pour les entreprises dans

un contexte d'accroissement de la concurrence et de "mondialisation". En outre, ces

modes de production accompagn�es par des pratiques innovantes de travail comme

le management de la qualit�e totale, les �equipes autonomes ou la rotation de postes

seraient les nouveaux mod�eles optimaux pour une "nouvelle �economie" o�u se di�use

rapidement les technologies de l'information et de la communication.

Les lois du 28 f�evrier 1986 puis du 19 juin 1987 apportent les premi�eres possi-

bilit�es d'am�enagement du temps de travail pour r�epondre �a ce besoin de 
exibilit�e

accrue des entreprises. Ainsi, les accords collectifs peuvent d�eroger �a l'ensemble des

r�egles de l'horaire hebdomadaire. Les partenaires sociaux peuvent donc s'entendre

pour une 
exibilit�e du temps de travail 2 impossible dans le cadre du droit commun.

N�eanmoins, ces lois ont �et�e peu utilis�ees dans la pratique, certainement parce qu'elles

ne garantissaient pas de contrepartie automatique pour les salari�es.

C'est donc vers l'am�enagement-r�eduction du temps de travail (ARTT) et la re-

lance de la n�egociation collective, que le l�egislateur s'est tourn�e. L'ARTT permet de

s'inscrire dans une strat�egie gagnant-gagnant : 
exibilit�e pour l'employeur, RTT pour

les salari�es. Elle permet une �evolution d'une n�egociation collective distributive vers

une n�egociation int�egrative. La loi quinquennale du 20 d�ecembre 1993 introduisait un

dispositif exp�erimental d'ARTT. Elle n'a toutefois pratiquement pas eu d'�echo pro-

bablement parce qu'elle imposait une r�eduction du temps de travail d'au moins 15%

accompagn�ee d'une r�eduction des salaires. La loi de Robien a en revanche connu un

succ�es certain avec pr�es de 3000 accords qui concernent 280000 salari�es (Fiole et al.,

1:Mais le CHSCT n'a pas la possibilit�e d'arrêter un atelier ; en fait les syndicats se sont oppos�es

�a un transfert de responsabilit�es vers le CHSCT comme le pr�evoyait la proposition 61 du programme

du candidat Mitterrand en 1981.

2:Modulation de type I ou II ; voir Lyon-Caen et al. [1999] pour plus de d�etails.
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[1999]). Elle o�rait en contrepartie d'une RTT d'au moins 10% et de cr�eation de 10%

d'emplois (�a conserver deux ans au moins) de massives r�eductions de charges pendant

7 ans ; son coût pour l'Etat �etait donc lourd. Malgr�e cette loi, on peut consid�erer que

la RTT �etait un ph�enom�ene fort limit�e au niveau national.

Les lois Aubry marquent un double approfondissement :

1) elles incitent fortement �a une r�eduction syst�ematique du temps de travail �a

35 heures.

2) elles o�rent d'importantes possibilit�es de 
exibiliser et de r�eorganiser la pro-

duction dans le cadre d'un accord collectif de RTT. Le point essentiel est que les lois

Aubry permettent que les accords paritaires sur les 35 heures d�erogent �a de nom-

breuses r�egles du droit commun concernant les conditions de travail au sens large

(modulation, d�elai de pr�evenance...).

Parmi les principales dispositions novatrices, �gurent la simpli�cation des r�egimes

de modulation, la possibilit�e de pluriannualisation du temps de travail, la possibilit�e

d'individualisation des horaires l'introduction du compte-vacances et une aide �a l'ap-

pui conseil aux PME-PMI. La deuxi�eme loi limite cependant une trop forte 
exibi-

lit�e ; les accords ne peuvent d�eroger aux dur�ees maximales de travail (48 heures par

semaine, 10 voire 12 heures par jour, moyenne de 46 heures sur 12 semaines cons�e-

cutives) 3 et le contingent d'heures suppl�ementaires est limit�ee en cas de trop forte

modulation. L'employeur peut n�egocier avec des syndicats minoritaires voire, en l'ab-

sence de repr�esentant syndical, avec un salari�e mandat�e par une des conf�ed�erations

nationales (notamment la CFDT). De même, les accords de branche peuvent être

sign�es avec un syndicat minoritaire. Ainsi, l'employeur (ou la branche) peut engager

une n�egociation sur les 35 heures malgr�e l'hostilit�e de la majorit�e des salari�es. Notons

en outre que le code du travail garantissait aux syndicats majoritaires un droit d'op-

3: De fait, certains accords de branche tr�es 
exibles d�ej�a sign�es se retrouvent non conformes

�a la loi. Les partenaires sociaux auraient dû avoir un an pour ren�egocier les seules clauses non

conformes. N�eanmoins, le Conseil Constitutionnel a annul�e cette mesure ; les accords d�ej�a sign�es

resteront valides.
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position aux accords d�erogeants aux dispositions l�egislatives r�eglementaires ; chaque

salari�e disposait par ailleurs d'un droit de refus si l'accord remettait en cause son

contrat de travail. Il est donc essentiel de mettre en avant l'article 4 - dit de s�ecurisa-

tion juridique - de la deuxi�eme loi Aubry vot�ee en d�ecembre 1999 qui supprime 5 le

droit de refus pour les salari�es en cas d'accord d'entreprise \majoritaire" 6 ou d'ac-

cord de branche. Les organisations syndicales majoritaires ne peuvent pas non plus

remettre en cause un accord de branche �etendu sign�e avec une organisation \repr�esen-

tative" sur le plan national mais minoritaire dans la branche. Le Tribunal de Grande

Instance de Paris a con�rm�e ce principe dans son arrêt du 28 septembre 1999 sur

la branche bancaire. Il a annul�e l'accord sur les 35 heures sign�e entre l'AFB et le

SNB pour non-conformit�e de certaines dispositions au code du travail 7 ; en revanche,

la repr�esentativit�e du SNB a �et�e reconnue et le droit d'opposition des organisations

majoritaires CFDT, CFTC, CGT et FO �a l'origine du contentieux jug�e irrecevable.

Reste qu'un accord de branche comportant des dispositions d�erogatoires doit être

�etendu pour revêtir un caract�ere obligatoire ; de fait, le ministre de l'emploi est le

v�eritable arbitre du niveau de 
exibilit�e \raisonnable".

Les lois Aubry favorisent �egalement �nanci�erement la n�egociation. La premi�ere

loi o�rait des all�egements de charges aux entreprises qui cr�eaient au moins 6% d'em-

plois. La deuxi�eme loi syst�ematise ces aides et les p�erennise ; on peut estimer que

les entreprises passant �a 35 heures selon un accord d'entreprise \majoritaire" ou un

accord de branche �etendu b�en�e�cieront d'un all�egement de charges suppl�ementaire 8

4: Article 15 du projet devenu 30 et 31 dans le texte �nal.

5: Pr�ecis�ement, un refus rend le licenciement l�egitime.

6: Un accord majoritaire est un accord sign�e par un syndicat majoritaire ou bien ayant �et�e accept�e

par plus de 50% des salari�es votant lors d'un r�ef�erendum d'entreprise

7: La Cour d'appel saisie par l'AFB a d�ecid�e le 15 d�ecembre 1999 de \surseoir �a statuer" dans

l'attente de la publication des d�ecrets d'application de la deuxi�eme loi Aubry.

8: En fait, le r�egime des all�egements est complexe notamment car il exclut les r�eductions de

charges Jupp�e sur les bas salaires mais reprend la proposition du rapport Malinvaud d'int�egrer un

all�egement importante et d�egressif jusqu'�a 1.8 fois le SMIC. Les entreprises restant �a 39 heures

conservent les aides Jupp�e (donc jusqu'�a 1.3 SMIC). Celles passant �a 32 heures b�en�e�cient d'une
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d'environ 4000 francs par salari�e (soit environ 2% du coût moyen du travail). Les

d�eput�es ont rajout�e l'obligation de faire �gurer dans l'accord le nombre d'emplois

cr�e�es ou sauvegard�es pour pouvoir b�en�e�cier de cette aide ; n�eanmoins aucun seuil

minimum n'est �x�e, ce qui rend cette mesure bien symbolique. Pour inciter cette fois

les salari�es �a n�egocier, les heures suppl�ementaires (i.e. au del�a de 35 heures) ne seront

pay�ees que 15% de plus jusqu'�a 39 heures (l'employeur cotisant 10% en outre dans

un fonds pour l'emploi) dans les entreprises non couvertes par un accord de RTT.

Cette mesure a �et�e censur�ee par le Conseil Constitutionnel.

Dans la pratique, les entreprises ont-elles utilis�e les possibilit�es de 
exibilisation

contenues dans les lois de Robien et Aubry? La r�eponse est certainement positive.

Ainsi, 83% des accords de Robien pr�evoient une r�eorganisation de la production dont

61% pour s'adapter �a la 
uctuation de l'activit�e et 20% pour �etendre les heures d'ou-

verture (Source MES-DARES). Notons que seulement 17% cherchent �a augmenter

la dur�ee d'utilisation des �equipements alors que de nombreux travaux th�eoriques et

surtout la plupart des estimations de l'impact de la RTT sur l'emploi supposent qu'il

s'agit du moteur principal des gains de productivit�e. On retrouve le même d�esint�erêt

pour ce point dans les d�eclarations des employeurs en g�en�eral (Aucouturier et al.

[1999] tableau p. 36) alors que par exemple l'am�elioration de la qualit�e cons�ecutive �a

une RTT semble essentielle. En�n de nombreux accords d'entreprise incluent expli-

citement des objectifs de gains de productivit�e �a atteindre pour les salari�es. De fait,

les objectifs des entreprises semblent bien plus de modi�er radicalement le mode de

production en se rapprochant de la production au plus juste. Cette observation est

con�rm�ee par de nombreuses monographies 9 : intensi�cation, densi�cation du travail,

d�eveloppement de la polyvalence, adaptabilit�e �a la demande des clients ... sont quasi

syst�ematiques.

Les premiers accords Aubry contiennent �egalement syst�ematiquement des mesures

ristourne suppl�ementaire de 35000 francs par salari�e.

9: Par exemple Bloch-London et al. [1999] ; voir Askenazy [1999a] pour une revue des monogra-

phies de l'ANACT et des DRTEFP.
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de 
exibilit�e. Par exemple, l'accord dans la branche \Industrie du Sucre" permet

un travail hebdomadaire de 0 �a 48 heures (le maximum l�egal). Selon la base des

conventions, �a la �n juin 1999, 48% des conventions pr�evoient l'annualisation, 24%

une alternance de semaines courtes et longues. Les r�eorganisations pr�evues lors du

conventionnement sont similaires aux Robien. : 78% des accords pr�evoient une r�eorga-

nisation, un quart un red�eploiement des quali�cations et seuls 18% une augmentation

de la dur�ee d'utilisation des �equipements (DARES, 1999).

Notons un revirement important du patronat fran�cais. Celui-ci s'�etait montr�e tou-

jours hostile aux n�egociations de branches et favorable �a la n�egociation d'entreprise.

De fait, le l�egislateur a dans les deux lois Aubry favoris�e la n�egociation d'entreprise

(Boulin et al., [1999]). Or le MEDEF a r�ecemment incit�e ses membres �a s'engager

dans les n�egociations de branches (La Tribune du 16/3/96). En e�et 10, le niveau de

la branche s'est r�ev�el�e le plus facile pour imposer une 
exibilit�e de la production car

les r�egles de repr�esentativit�e syndicale permettent de signer des accords avec un ou

des syndicats favorables au passage aux 35 heures. L'absence de gr�eve, du moins lors

des premiers accords, semble cependant indiquer une neutralit�e tacite de la part des

syndicats majoritaires non signataires.

Autre caract�eristique essentielle des accords de Robien et Aubry : le maintien des

salaires. Plus pr�ecis�ement, 68% des accords de Robien pr�evoient un maintien total

et 21% un maintien partiel pour tous ; n�eanmoins, ces mesures sont accompagn�ees

pour 45% des salari�es par un gel des salaires sur 20 mois en moyenne. Au total,

du troisi�eme trimestre 1996 au troisi�eme trimestre 1998, toutes choses �egales par

ailleurs, les salaires ont baiss�e de 2 �a 2,5% pour une RTT d'au moins 10% (Fiole et

al. [1999] ou Coutrot et al. [1999]). Les accords Aubry sont encore plus g�en�ereux. Au

01/04/99, 84% des salari�es b�en�e�cient d'un maintien total mais 75% sont soumis �a une

10: Un autre argument plus politique peut être avanc�e. Le gouvernement avait d�eclar�e qu'il s'ins-

pirerait pour la r�edaction de la deuxi�eme loi des accords sign�es entre les partenaires sociaux. Le

patronat avait donc tout int�erêt �a multiplier des accords favorables �a ses th�eses. N�eanmoins, même

apr�es le d�epôt de loi, les n�egociations de branche restent tr�es actives.
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mod�eration. Ces faits stylis�es sont en contradiction avec les mod�eles de n�egociation

standards comme celui de d'Autume et Cahuc [1997]. Il semble paradoxal que le

patronat accepte, lors des n�egociations, une RTT et un maintien des salaires, donc

un alourdissement du coût salarial qu'il d�enonce par ailleurs.

Ce papier propose une solution �a ce paradoxe. Elle r�eside dans la prise en compte

lors des n�egociations des changements organisationnels induits par les 35 heures dans

une strat�egie gagnant/gagnant. Comme dans Askenazy [1999a], la n�egociation pa-

ritaire porte non seulement sur les salaires mais aussi sur les conditions de travail.

Nous �etudions les cons�equences des di��erentes dispositions des lois Aubry en �equilibre

partiel puis en �equilibre g�en�eral. Les principaux r�esultats sont les suivants :

1) Une RTT facilite l'adoption de modes de production 
exibles ou " au plus juste

" car les salari�es sont moins sensibles �a une d�egradation de leurs conditions de travail

pour un temps de travail r�eduit. En contrepartie de cette d�egradation les salaires

n�egoci�es peuvent être maintenus.

2) En �equilibre partiel, les cr�eations d'emplois suite au passage aux 35 heures sont

potentiellement importantes.

3) Sur le long terme et en �equilibre g�en�eral, si les all�egements de charges sociales

sont �nanc�es par une taxation du travail, les cr�eations d'emploi peuvent s'�evanouir

alors qu'elles sont partiellement sauvegard�ees en cas de taxation du capital.

Plus sp�eci�quement,

4) Si l'employeur souhaite n�egocier les 35 heures alors il apparâ�t que les syndicats

y sont �egalement favorables. La boni�cation di��erenci�ee des heures suppl�ementaires

n'aurait donc qu'accabl�e des salari�es favorables �a la RTT mais travaillant dans une

entreprise qui ne peut que perdre au passage aux 35 heures.

5) En �equilibre partiel, les all�egements de cotisations sociales limitent les inci-

tations �a adopter des pratiques 
exibles. En �equilibre g�en�eral cette assertion reste

valide que si le �nancement des all�egements passe par une taxation du capital.

6) En �equilibre g�en�eral -dans un monde o�u la 
exibilit�e est plus essentielle- les
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lois Aubry peuvent am�eliorer les salaires r�eels, la productivit�e et les pro�ts tout en

d�et�eriorant les conditions de travail.

La deuxi�eme section �etudie les n�egociations en �equilibre partiel. La troisi�eme est

consacr�ee aux e�ets de long terme des lois Aubry sur l'emploi et la productivit�e.

2 Le Mod�ele en �equilibre partiel

2.1 La \
exibilit�e"

Avant de pr�esenter le mod�ele de n�egociation il est important de comprendre les

nouvelles formes d'organisation que peuvent appliquer les entreprises lors d'une RTT.

Elles sont bien distinctes des pratiques purement tayloristes comme le travail en

�equipe (jour, nuit...) et l'utilisation continue des capacit�es de production. R�eorganiser

le travail, ce n'est pas (ou plutôt ce n'est plus) augmenter la dur�ee d'utilisation des

�equipements comme l'a�rmaient Cahuc et Granier [1997, p. 14]. L'OCDE [1999] a

montr�e qu'en Europe (enquête EPOC sur 5000 �etablissements) la r�eduction du temps

de travail �etait associ�ee �a l'application de pratiques 
exibles notamment la rotation

de poste mais aussi le raccourcissement des niveaux hi�erarchiques. Pour simpli�er

nous consid�erons sch�ematiquement deux pratiques : la 
exibilit�e du temps de travail

et le travail en �equipes autonomes.

La premi�ere s'inscrit dans un monde o�u le coût de stockage est important ou

bien la production tr�es di��erenci�ee. L'activit�e est fortement al�eatoire. La 
exibilit�e

permet de s'adapter au plus juste �a la demande donc d'augmenter la productivit�e des

facteurs. N�eanmoins, les horaires atypiques journaliers ou hebdomadaires d�et�eriorent

les conditions de travail et de vie des salari�es (Askenazy [1999a]).

Le travail en �equipe autonome est la pratique innovante essentielle des entreprises

au plus juste am�ericaines des services et de l'industrie (Osterman [1994]). Sch�ema-

tiquement, les salari�es sont organis�es en petites �equipes o�u chacun peut e�ectuer
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toutes les tâches. Ce mode d'organisation �evite de caler le rythme de la production

sur le salari�e le plus lent ou d�ebord�e. Il limite donc les temps morts. L'absence d'un

salari�e ne paralyse plus la production puisque les co�equipiers peuvent le remplacer.

Corr�elativement l'intensit�e du travail augmente.

De fait, ces pratiques �a la fois d�egradent les conditions de travail et o�rent des

gains de productivit�e potentiellement spectaculaires (Askenazy [1999b] ou Ichniowski

et al. [1997]). Elles se r�ev�elent n�ecessaires pour une utilisation e�cace des technologies

de l'information et de la communication au sein des entreprises (Askenazy [1999b] ;

IT-enabled organization, Brenahan et al. [1999]).

2.2 Le mod�ele

2.2.1 Utilit�es des travailleurs et objectif des syndicats

L'utilit�e des travailleurs d�epend de leur salaire w et de la d�esutilit�e du travail e

(que l'on suppose deux fois di��erentiable):

U(w; e) = w � e: (1)

Un �el�ement original du mod�ele est la prise en compte dans e �a la fois du temps de

travail l et du niveau des conditions de travail i.e. de 
exibilit�e ou d'intensit�e du travail

i. Typiquement, les travaux de m�edecine du travail ou de la Fondation Europ�eenne

pour l'am�elioration des conditions de vie et de travail montrent que les indicateurs

de d�esutilit�e du travail (stress, douleurs dorsales...) sont croissants et convexes en le

temps de travail (au del�a d'environ 30 heures), le degr�e de 
exibilit�e et de p�enibilit�e 11.

Ainsi, pour des niveaux raisonnables de l et de i, e(i; l) est croissante et convexe en

ces deux arguments. En outre, les di��erentes contraintes pesant sur les salari�es se

suraccumulent ; on peut donc consid�erer que e(l; i) est supermodulaire (c'est-�a-dire

@2e
@i@l

> 0).

11: Des statistiques sont disponibles directement sur le site de la fondation

http://www.fr.eurofound.ie/themes/health/workingcond.html.
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Les syndicats ont comme objectif l'utilit�e totale des L salari�es qui seront pr�esents

dans l'entreprises �a l'issue de la n�egociation : L(w � e).

2.2.2 La production

Nous supposons que pour un temps de travail donn�e, le niveau des conditions

de travail impos�e par la l�egislation ou n�egoci�e par les partenaires sociaux d�etermine

le mode de production. Plus i est important plus la production peut être \au plus

juste". Plus pr�ecis�ement, la fonction de production est

Y = A(l; i)L�K1�� (2)

o�u L est l'emploi,K le capital et A(l; i) le niveau de productivit�e totale des facteurs.

A est croissant en le temps de travail et le niveau d'intensit�e du travail. On supposera

ici A deux fois continûment di��erentiable. On pose A(i; l) = A(l; i)K1��

2.2.3 La n�egociation sur la RTT

Les lois de Robien et surtout Aubry ouvrent (et encouragent) la possibilit�e de

n�egocier �a la fois les salaires et les conditions de travail (dont la modulation des ho-

raires). De fait, les con
its sociaux qui se multiplient depuis septembre 1999 portent

directement sur le \coût en terme de 
exibilit�e du passage aux 35 heures". L'em-

ployeur est neutre au risque. Le stock de capital est suppos�e �x�e avant la n�egocia-

tion ; l'employeur ne pourra le r�e�evaluer que sur le long terme (cf. section 3). Comme

les accords de RTT b�en�e�cient d'une garantie juridique d'engagement r�eciproque, la

n�egociation se d�eroule formellement de la mani�ere suivante :

- Etape 1 : d�ecision de lancer une n�egociation sur les 35 heures et non une simple

n�egociation salariale �a 39 heures.

- Etape 2 : n�egociation sur les salaires, les conditions et l'organisation du travail.

Le syndicat cherche �a maximiser l'utilit�e totale des travailleurs ; son utilit�e de

r�eservation est LB o�u B est le niveau d'utilit�e de r�eservation des salari�es (qui auraient

12



�et�e employ�es) en cas d'�echec des n�egociations Cette �etape revient donc �a maximiser

le crit�ere de Nash :

max
w

[L(w � e(l; i))� LB)]��1��; (3)

o�u l = l35 et � le pouvoir de n�egociation du syndicat.

- Etape 3 : droit de g�erer i.e. l'employeur choisit le niveau de l'emploi.

La troisi�eme �etape peut sembler incompatible avec les lois de Robien et Aubry. En

e�et, celles-ci, comme nous l'avons vu, obligent ou incitent �a la cr�eation d'emplois.

N�eanmoins, on peut consid�erer dans une large mesure que la contrainte est faible pour

l'employeur. Les emplois cr�e�es par un accord de Robien (10% au minimum) ne doivent

être conserv�es que 2 ans ; de plus les entreprises ont eu presque exclusivement recours

�a des CDD pour ces postes 12 (Fiole et al. [1999]). Plus de 90% des accords Aubry

sont aid�es mais il s'agit de petites entreprises ; ainsi la moiti�e des salari�es concern�es

par des accords Aubry (premi�ere loi) au 15/01/2000 sont dans des entreprises non

aid�ees i.e. o�u les employeurs ont pr�ef�er�e conserver leur droit de g�erer (sur le court

terme). En outre, comme pour Robien, les emplois ne doivent être conserv�es que 2

ans. En�n, comme nous l'avons soulign�e, l'obligation de sauvegarde ou de cr�eation

d'emplois dans la deuxi�eme loi pour b�en�e�cier des aides n'est que symbolique (surtout

durant une p�eriode de reprise conjoncturelle).

Malgr�e ce les cr�eations d'emplois semblent avoir beaucoup pes�e sur le terrain dans

la signature des syndicats. Notons que l'objectif du syndicat retenu dans le mod�ele

inclut d�ej�a l'emploi.

Nous allons commencer par r�esoudre la troisi�eme �etape. On suppose donc K, i

et l �x�es. Pour simpli�er et all�eger les notations, le bien produit est pris comme

num�eraire. On pourrait reprendre l'ensemble du mod�ele en supposant comme Layard

et al. [1991] que l'entreprise ou la branche sont en concurrence monopolistique et

12:Mais ceci est �egalement vrai pour les entreprises qui n'ont pas fait de RTT.
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soumis �a une courbe de demande Hicksienne ; l'ensemble des r�esultats en �equilibre

partiel et ceux de long terme de la section suivante restent totalement valables. Dans

l'�etape 3, l'employeur maximise donc sous L son pro�t :

� = A(i; l)L�
� cL; (4)

o�u 0 < � < 1 et c est le coût du travail i.e. le salaire all�eg�e des aides de l'Etat ou

bien alourdi par le surcoût des heures suppl�ementaires. La condition du premier ordre

donne :

A(i; l)L�� = cL: (5)

D'o�u l'expression du pro�t :

� = (1 � �)A(i; l)
(
c

�
)1�
; (6)

o�u 
 = 1=(1 � �).

On peut maintenant d�eterminer le contenu de l'accord salarial d'une entreprise

rest�ee �a 39 heures compte tenu des dispositions des lois Aubry.

Soit i0 le niveau maximal de 
exibilit�e ou d'intensit�e impos�e par la loi pour une

entreprise restant �a 39 heures (droit commun). On suppose implicitement que cette

protection l�egale des salari�es est au moins aussi bonne que celle qui serait obtenue si

les agents n�egociaient librement les conditions de travail i.e. i0 est inf�erieur ou �egal

�a la valeur optimale. Compte tenu du surcoût des heures suppl�ementaires �a un taux

� pour l'employeur et le paiement boni��e de � 0 � � pour le salari�e pr�evus par la

deuxi�eme loi en l'absence d'accord sur les 35 heures 13, le coût du travail est :

c = w(1 + ~� ) (7)

o�u ~� est positif et

(1 + ~� ) = (l39 + (l39� l35)� )(l39 + (l39 � l35)�
0)�1 (8)

13: Rappel : la di��erence � � � 0 devait être vers�ee �a un fonds pour l'emploi. Le Conseil Constitu-

tionnel a censur�e cette mesure ; de fait � = � 0.
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En rempla�cant L et � par leurs valeurs, le programme devient �a un facteur pr�es :

max
w

(w � e(l; i0)�B)�A(i0; l)

w1���
 : (9)

La condition du premier ordre donne alors le salaire :

w = (e(l; i0) +B)(1 +
�


 � 1
): (10)

Les r�esultats pr�ec�edents permettent d'�ecrire l'utilit�e S du syndicat et le pro�t.

Notation : Nous adopterons jusqu'�a la �n du papier la notation \x � y" pour \x

est �egal �a y �a un facteur pr�es ind�ependant de tout param�etre potentiellement endog�ene

au mod�ele : i, l, K, w,..."

L'utilit�e du syndicat et le pro�t en l'absence n�egociations sur la RTT sont :

S � [
A(l39; i0)

(e(l39; i0) +B)(1 + ~�)
]
(e(l39; i0) +B); (11)

� � A(l39; i0)

[e(l39; i0) +B]1�
(1 + ~�)1�
 : (12)

Notons que si l'entreprise reste �a 39 heures, l'alourdissement du coût du travail im-

plique des r�eductions d'emplois en �equilibre partiel.

Supposons qu'un nouvel accord est recherch�e par les partenaires sociaux pour un

passage aux 35 heures. Comme nous l'avons soulign�e, l'originalit�e de la n�egociation

sur les 35 heures est qu'elle porte �a la fois sur les salaires et sur les conditions de

travail et l'organisation du travail. On suppose que (sur le court terme) le passage

d'une organisation �a 39 heures �a une nouvelle organisation n�ecessite un coût �xe

transitoire par poste de travail : f > 0. Un accord sur les 35 heures revient donc �a

maximiser cette fois sous le double choix de salaire et de niveau de 
exibilit�e i le

crit�ere de Nash :

max
w;i

[L(w � e(l; i)�B)]��1��: (13)
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En outre, dans ce cas, le coût total d'un poste de travail est c = w � s+ f , o�u s est

l'aide �xe (all�egement de charges sociales) par travailleur vers�ee �a l'employeur.

La maximisation peut être d�ecompos�ee en deux �etapes : maximisation sous w puis

choix du mode de production optimal.

Supposons donc dans un premier temps que i soit �x�e. On est ainsi ramen�e �a une

simple n�egociation salariale. Par analogie avec le programme pr�ec�edent 14, on obtient

imm�ediatement, l'utilit�e du syndicat S et le pro�t :

S � [
A(l35; i)

e(l35; i) +B � s+ f
]
(e(l35; i) +B � s+ f); (14)

� � A(l35; i)

[e(l35; i) +B � s+ f ]1�
 (15)

Avant de s'int�eresser au choix optimal d'organisation, on peut �etudier l'e�et de

� , � 0 et de s sur la n�egociation.

Si � = � 0 i.e. ~� = 0 (situation de fait apr�es la d�ecision du Conseil Constitution-

nel), on remarque imm�ediatement que le syndicat est favorable aux 35 heures si et

seulement si l'employeur l'est �egalement. De fait, le b�en�e�ce di��erenci�e des heures

suppl�ementaires i.e. � 0 < � non seulement favorise l'ouverture des n�egociations en

abaissant l'utilit�e des parties �a rester aux 39 heures mais aussi aboutit �a une si-

tuation con
ictuelle car l'utilit�e des syndicats baisse plus que celle des employeurs.

Rappelons que cette mesure a �et�e inspir�ee par le sentiment que certains syndicats

dans de nombreuses entreprises ou branches pouvaient se contenter de la position de

repli consistant �a rester �a 39 heures et �a b�en�e�cier de salaires plus �elev�es du fait du

bonus sur les heures suppl�ementaires. Les chi�res sont en e�et �eloquents puisque 85%

des n�egociations interviennent sur l'initiative des seuls employeurs (Aucouturier et

al., [1999]). N�eanmoins, l'interpr�etation de ces donn�ees est extrêmement d�elicate car

les premiers accords sont marqu�es par un tr�es fort biais ; en e�et, selon Aucouturier

et al. [1999], la moiti�e de ces accords sont caract�eris�es par un e�et d'aubaine partiel :

14: Il su�t de remplacer w par w�s+f et B par B�s+f . Notons que s est une aide �xe et in
ue

donc sur le salaire n�egoci�e alors que la taxation des heures suppl�ementaires est proportionnelle au

salaire.
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r�ecup�eration des aides �a la cr�eation d'emplois alors qu'au moins une partie de ces

derniers aurait de toute mani�ere �et�e cr�e�ee. En outre, de nombreuses entreprises ne

disposaient pas d'un d�el�egu�e syndical ! En �n de compte, le b�en�e�ce di��erenci�e aurait

pu devenir seulement une \punition" pour des salari�es travaillant dans une entreprise

qui perd n�ecessairement au passage aux 35 heures. De fait, outre l'argument de rup-

ture d'�egalit�e retenu par la Conseil Constitutionnel, la boni�cation di��erenci�e aurait

renforc�e les in�egalit�es de situation des salari�es.

En revanche, on voit imm�ediatement que les all�egements de charges sociales fa-

vorisent l'ouverture de la n�egociation en augmentant le b�en�e�ce du passage aux 35

heures. Notons que ces aides apparaissent n�ecessaires pour couvrir au moins partiel-

lement le coût �xe de transition qui dissuade fortement les entreprises a pass�e �a 35

heures. Sur ce dernier point, il est signi�catif que les premi�eres entreprises qui avaient

choisi la RTT �etaient d�ej�a engag�ees dans des pratiques 
exibles notamment de modu-

lation horaire et de juste �a temps (Aucouturier et al. [1999]). Elles avaient donc d�ej�a

support�e au moins partiellement le coût f d'adaptation au nouveau mode de produc-

tion. La RTT est alors l'occasion d'un approfondissement de l'adoption de nouveaux

modes productifs. En�n, le coût �xe de r�eorganisation implique qu'une entreprise ne

modi�era profond�ement son mode de production que si la RTT est massive ; de fait,

un exercice d'extrapolation des 35 heures �a partir des travaux de Cr�epon et Kramarz

[1999] ou de Gianella et Lagarde [1999] 15 s'av�ere certainement impossible.

2.3 Flexibilit�e et RTT

Revenons �a la question du choix du mode de production optimal en cas de RTT.

Ce choix va être in
uenc�e �a la fois pas la baisse du temps de travail et la valeur de s.

Pour d�ecomposer ces deux e�ets supposons dans un premier temps que s = f . Pour

15: D'ailleurs, Gianela et Lagarde alertent bien le lecteur que leurs r�esultats -faible r�eactivit�e de

la productivit�e horaire �a la baisse des heures travaill�ees- ne \s'appliquent pas tels �a un sc�enario de

r�eduction massive du temps de travail".
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un temps de travail l, le choix de i optimal revient �a maximiser �a un facteur pr�es :

V � A(l; i)
(e(l; i) +B)1�
 (16)

La condition du premier ordre donne la relation (OC) 16 :


Ai(l; i)

A(l; i)
=

(
 � 1)ei(l; i)

e(l; i) +B
; (17)

soit encore
Ai(l; i)

A(l; i)
=

�ei(l; i)

e(l; i) +B
; (18)

o�u l'indice i d�esigne la d�eriv�ee partielle par rapport �a i. Si

@

@l
(
Ai

A

e+B

ei
)
@

@i
(
Ai

A

e+B

ei
) > 0 (19)

alors i optimal 17 est une fonction d�ecroissante en le temps de travail l. La condi-

tion pr�ec�edente est typiquement v�eri��ee pour des d�esutilit�es du travail su�samment

convexes en la duret�e du travail (le produit de la dur�ee et de l'intensit�e du travail) ou

supermodulaires. Notons que la condition (OC) est ind�ependante de � ; les �eventuelles

cons�equences des lois Aubry sur le renforcement ou l'a�aiblissement de la position

des syndicats dans la n�egociation n'a donc pas de cons�equence dans notre mod�ele sur

les choix organisationnels.

Exemple 1 : Si A(i; l) = l�i� et e(i; l) = exp(�il) o�u �, � et � sont des constantes

positives, alors une diminution du temps de travail aboutit �a une intensi�cation n�ego-

ci�ee du travail. � peut s'interpr�eter comme le degr�e d'e�cacit�e des pratiques 
exibles ;

il est a priori croissant avec la di�usion des technologies de l'information.

Intuitivement, pour de telles sp�eci�cations, une intensit�e i sup�erieure permet �a

l'employeur de b�en�e�cier de gains de productivit�e. N�eanmoins, pour un temps de

travail important, la d�esutilit�e marginale d'une d�egradation des conditions de travail

est �enorme pour les salari�es : la 
exibilisation est donc impossible. En revanche, pour

16: Pour \Organisational Change".

17: On suppose implicitement que l'on se place dans des conditions pour lesquelles le i optimal est

bien un maximum.
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un temps de travail r�eduit, la d�et�erioration marginale des conditions de travail a un

impact bien inf�erieur sur la d�esutilit�e des salari�es ; ainsi les syndicats peuvent accepter

une plus grande 
exibilit�e ou une intensit�e accrue du travail en contrepartie de primes

salariales cette fois raisonnables (pour l'employeur) et de nouvelles embauches.

D'o�u la proposition suivante :

Proposition 1 La n�egociation sur les 35 heures peut aboutir �a une intensi�cation

ou une 
exibilit�e accrue du travail accept�ees par tous les partenaires sociaux.

Remarque 1 : Même si la condition (19) n'est pas v�eri��ee, les n�egociations sur

les 35 heures peuvent ent�eriner une d�egradation des conditions de travail. En e�et,

consid�erons que le droit fran�cais �etait bien plus protecteur que le niveau de 
exibilit�e

optimal pour un temps de travail de 39 heures. Dans ce cas, c'est le simple fait l�egal

de pouvoir n�egocier ce point (i.e un degr�e de libert�e suppl�ementaire) qui permet

d'aboutir �a des conditions plus dures.

Rappelons que le salaire n�egoci�e est (si s = f) :

w = (e(l; i) +B)(1 +
�


 � 1
): (20)

w est donc croissant en e(l; i). Or comme nous l'avons vu, si l d�ecrô�t lors d'une

RTT, i augmente potentiellement, donc l'impact de la RTT sur e est ambigu. Plus

concr�etement, reprenons l'exemple 1. Si � = �, et si l'on consid�ere que i est le temps

e�ectif de travail par heure de production, alors la fonction de production et l'utilit�e

des salari�es ne d�ependent que du temps e�ectif de travail hebdomadaire. Dans ce cas,

l'intensit�e du travail et le temps de travail sont parfaitement substituables. Donc une

baisse de 10% du temps de travail va se traduire par une hausse de 10% de l'intensit�e

optimale du travail. In �ne, dans ce cas, w est inchang�e.

D'o�u la proposition :

Proposition 2 La d�egradation des conditions de travail r�esultant d'un accord sur les

35 heures peut être su�sante pour garantir un maintien des salaires (hebdomadaires).
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Remarque 2 : Ce mod�ele permet donc de rendre compte des principales carat�e-

ristiques des premiers accords Aubry : 
exibilixation de la production (voire gains de

productivit�e explicitement pr�evus) et maintien des salaires.

Remarque 3 : Dans le cadre du mod�ele, le maintien des salaires constat�e lors

des premiers accords sugg�ere que la d�esutilit�e du travail est inchang�ee soit encore si

e(l; i) = e(d) o�u d = li, la baisse du temps de travail se traduit par une intensi�cation

du travail de même ampleur.

Si on suppose maintenant s quelconque, le crit�ere de Nash V v�eri�e :

V � A(l; i)
(e(l; i) +B � s+ f)1�
 : (21)

On voit imm�ediatement que l'instauration de s renforce la sensibilit�e du facteur

e(l; i)+B� s+f aux conditions de travail. Par cons�equent, comme 1�
 < 0, toutes

choses �egales par ailleurs, @V=@i est d�ecroissant en s. Donc �a l donn�ee, la 
exibilit�e

ou l'intensit�e du travail qui maximise V sera plus faible avec s > f . Intuitivement, s,

en r�eduisant les coûts de l'employeur, limite l'incitation de ce dernier �a imposer un

rythme de travail plus important pour �nancer les salaires et la r�eduction du temps

de travail. Du cot�e des syndicats, un abaissement des charges sociales permet de cr�eer

des emplois et rend plus sensible l'emploi aux augmentations marginales de salaire ;

ceci les incite �a choisir un mode de production qui demande une r�emun�eration moins

forte des salari�es.

D'o�u la proposition :

Proposition 3 Les all�egements de charges sociales conditionn�es �a un accord de RTT

favorisent l'ouverture de n�egociation sur la RTT. En outre, en �equilibre partiel, ils

limitent la d�egradation n�egoci�ee des conditions de travail et se traduisent par un tas-

sement des salaires n�egoci�es.

Remarque 4 : Dans le cadre des sp�eci�cations de l'exemple 1, la proposition

pr�ec�edente justi�erait la mod�eration salariale qui r�esulte en une l�eg�ere baisse des

salaires sur le moyen-terme.
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2.4 L'emploi en �equilibre partiel

Les r�esultats pr�ec�edents permettent de calibrer l'impact en �equilibre partiel (ou

sur le court terme) du passage aux 35 heures.

Typiquement, les tout premiers accords Aubry assurent un maintien des salaires.

En consid�erant que l'e�et des aides sur le choix organisationnel de la seconde loi et

de la mod�eration salariale est du second ordre, on peut estimer que les n�egociations

sur les 35 heures aboutissent �a un maintien de la d�esutilit�e du travail e(l; i). Par

cons�equent, �a minima, l'intensi�cation du travail compense la baisse du temps de

travail dans la production i.e.A est maintenu.N�eanmoins, l'impact de la 
exibilisation

du temps de travail et la r�eorganisation vers une production au plus juste devraient

o�rir des gains de productivit�e plus substantiels (cf. section 2.1).

L'emploi v�eri�e :

L � [
A(l; i)

e(l; i) +B � s+ f
]
 � [

A(l; i)

w � s+ f
]
: (22)

Supposons A inchang�e. Prenons une valeur classique de � = 2=3 ; i.e 
 = 3. Les aides

pr�evues dans la seconde loi repr�esentent environ 2% du coût du travail. Prenons f

faible (hypoth�ese plausible pour les premi�eres entreprises signant un accord). Sup-

posons que B vaut la moiti�e du salaire moyen. Le gain d'emplois est alors d'environ

5% en �equilibre partiel (sur le court terme). Mais il est essentiel de remarquer que,

dans ce cas, les cr�eations d'emplois cons�ecutives au passage �a 35 heures ne r�esultent

pas de la politique de RTT mais simplement de l'all�egement des charges sociales qui

aurait pu être pratiqu�e avec autant d'e�cacit�e (en �equilibre partiel) pour 39 heures

hebdomadaires de travail.

En revanche, si les gains de productivit�e totale des facteurs sont de 10 � 7%

(c'est-�a-dire un gain de 10% r�esultant du passage �a la production au plus juste moins

l'impact de la r�eduction du temps de travail ��l), l'impact propre de la r�eorgani-

sation/r�eduction du temps de travail sera d'environ 9% d'emplois suppl�ementaires.

En �equilibre partiel et sur le court terme, les cr�eations d'emplois peuvent donc

être importantes. Dans ce cadre, les estimations du Minist�ere de l'Emploi �a partir
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des premiers accords n'apparaissent pas comme trop optimistes ou irr�ealistes.

Mais ces estimations restent en �equilibre partiel. Les aides de l'Etat doivent être

�nanc�ees par une taxation des revenus du capital ou du travail. Les emplois cr�e�es

r�eduisent le chômage, donc am�eliorent la position de repli B des salari�es et leurs

revendications salariales. Il est par cons�equent n�ecessaire de mener une analyse de

long terme en �equilibre g�en�eral de l'impact de la RTT.

3 Les 35 heures en �equilibre g�en�eral

Le but de cette section est d'�etudier les cons�equences de long-terme et le bouclage

macro�economique des lois sur les 35 heures. Nous allons donc endog�en�eiser le stock

de capital, l'utilit�e de repli des salari�es B et le �nancement des all�egements des

cotisations sociales.

Pour simpli�er, il existe un grand nombre d'entreprises homoth�etiques. On sup-

pose que les incitations au passage aux 35 heures sont su�santes pour que toutes les

entreprises d�ecident de conclure des accords d'ARTT. Cette hypoth�ese peut sembler

forte ; de nombreux employeurs d�eclarent en e�et vouloir rester �a 39 heures apr�es

2000 ou 2002. N�eanmoins, empiriquement, on constate en France une forte concen-

tration de l'emploi �a temps plein �a proximit�e de l'horaire l�egal ; ainsi en 1998 selon les

ACEMO, plus de 70% des salari�es �a temps plein du secteur priv�e travaillaient entre

38 et 39 heures (Fiole et al. [1999]). Selon l'enquête emploi (portant sur l'ensemble

des salari�es du secteur priv�e) la proportion de salari�es travaillant 39 heures respecti-

vement 40 heures �etait de 0.3% resp. 51.7% en 1981 ; apr�es la r�eduction de la dur�ee

l�egale �a 39 heures, cette proportion est pass�e �a 43.7% respectivement 14.1% en 1983

(CSERC [1998]).

La fonction de production Cobb-Douglas (agr�eg�ee) s'�ecrit alors :

Y = A(i; l)K1��L�; (23)

o�u l = l35 et i est l'intensit�e n�egoci�ee par les partenaires sociaux.

22



L'�economie est une petite �economie ouverte. Le taux d'int�erêt i.e. le rendement du

capital est donc exog�ene r (par exemple �x�e par la Banque Centrale Europ�eenne). Le

capital ne se d�epr�ecie pas. Sur le long terme, le choix de capital de l'entreprise �egalise

le taux de pro�t �a r. Par ailleurs, le coût transitoire de r�eorganisation f devient nul.

La politique de �nancement des 120 milliards de francs d'aides (en 
ux permanent)

n'est pas arrêt�ee. Elle se traduira n�ecessairement soit par une taxation des salari�es

t soit par une taxe sur les revenus du capital x. Nous allons montrer que sur le

long terme, les aides s de l'Etat, sont \neutres" pour la formation des prix (PS).

En revanche, leur rôle d'incitation pour le passage aux 35 heures est �evidemment

pr�eserv�e puisque tous les salari�es ou toutes les entreprises, même celles qui seraient

rest�ees �a 39 heures, participent au �nancement des all�egements de charges.

3.1 Equilibre de long terme avec taxation du travail

Dans le premier cas, le taux de taxation du travail t ex post est n�ecessairement �egal

�a s pour garantir l'�equilibre du �nancement ; donc �a l'�equilibre macro�economique, les

all�egements de charges se traduisent par une taxation �equivalente, n'in
uent sur aucun

des param�etres endog�enes du mod�ele. Ainsi, le second paragraphe de la proposition

3 n'est plus valable en �equilibre g�en�eral. De fait, on pourrait consid�erer que sur

le long terme les formes n�egoci�ees de production seront plus 
exibles que celles qui

ressortent des premiers accords. N�eanmoins, une telle conclusion reste tr�es d�ependante

de l'�evolution du dernier �el�ement �a endog�en�eiser dans le mod�ele : B la position de

repli des salari�es.

L'emploi et le stock optimal v�eri�ent les conditions du premier ordre :

A(i; l)K1��L�� = wL; (24)

et

A(i; l)K1��L�(1� �) = rK: (25)

D'o�u l'�equation (PS)

w = �A(i; l)1=�(
r

1 � �
)1�1=�: (26)
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La valeur de B s'obtient en consid�erant la mobilit�e de la main d'oeuvre. On sup-

pose qu'il existe un taux de s�eparation q exog�ene. Un salari�e licenci�e peut retrouver un

emploi dans une autre entreprise ou un autre bassin d'emploi. En r�egime permanent,

Layard et al. [1991] ont montr�e que pour des valeurs standards de q et de la pr�ef�erence

pour le pr�esent � des travailleurs, B peut prendre la forme lin�eaire approch�ee :

B = �u(wu � e(0; 0)) + (1� �u)(w � e); (27)

o�u wu est le revenu courant de remplacement des chômeurs, u est le taux de chômage

agr�eg�e, � = (1 + q=�) > 1 et w et e sont le salaire courant et l'e�ort courant moyens

des travailleurs salari�es 18. Ces derniers se r�ev�elent �a l'�equilibre être w et e(l; i). On

suppose que les indemnisations chômage wu repr�esentent une part constante � du

salaire moyen.

D'o�u, l'�equation (WS) :

w = (1 +
�


 � 1
)[�u(e(l; i)� e(0; 0)) + (�u�+ 1 � �u)w]: (28)

On serait ainsi ramen�e �a un mod�ele WS-PS (Cahuc-Zylberberg [1999]).

La di�cult�e de l'analyse est ici que i est endog�ene ; en particulier il d�epend de

B �a travers la condition (OC). On a donc en fait un mod�ele WS-PS-OC. Mais on

peut r�eduire la dimension de l'analyse. En e�et si on remplace la valeur de e(l; i)+B

obtenue par (WS) dans (OC), on obtient (OC') :

Ai

A
=

�ei(i; l)

w(1 + �

�1

)�1
: (29)

En �eliminant w entre (OC') et (PS), on obtient une �equation implicite que i doit

v�eri�er �a l'�equilibre :

Ai

A
=

�ei(i; l)

�A(i; l)1=�( r
1��

)1�1=�(1 + �

�1

)�1
: (30)

18: Voir note 11 page 145 de Layard et al. [1991] pour une d�emonstration.
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L'�etude analytique g�en�erale de cet �equilibre est complexe. En particulier, il existe

a priori plusieurs �equilibres possibles. Pour une pr�esentation simple des nouveaux

r�esultats que peut exhiber le mod�ele, nous allons contourner cet obstacle en �etudiant

un cas de r�ef�erence.

Cas de r�ef�erence : On suppose que

1) le droit commun est adapt�e �a l'organisation de la production �a 39 heures c'est-

�a-dire en reprenant la notation de la section pr�ec�edente, i0 co��ncide avec la valeur de

i optimale pour les partenaires sociaux.

2) les lois Aubry permettent de relâcher su�samment le droit commun pour que

le choix organisationnel n�egoci�e optimal �a 35 heures soit l�egal dans le cadre d'un

accord paritaire.

Pour mener �a bien les calculs, on suppose que la productivit�e totale v�eri�e

A(l; i) = i�l�: (31)

La d�esutilit�e du travail d�epend de la duret�e du travail d = li :

e(l; i) = (li)� = d� ; (32)

o�u � > 1 i.e e est convexe ; pour garantir une solution int�erieure � > �=�.

La condition (OC') s'�ecrit dans ce cas:

�d� =
�

�
(1 +

�


 � 1
)�1w: (33)

En outre (PS) donne (PS')

w = �d�=�l1��=�(
r

1� �
)1�1=�: (34)

On est ainsi ramen�e dans l'espace (d;w) �a un syst�eme (OC')-(PS'). Les courbes

(OC') et (PS') se coupent en un unique �equilibre non d�eg�en�er�e pour lequel la duret�e

du travail v�eri�e :

d��
�

� � l1�
�

� : (35)
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Il est int�eressant de remarquer que (OC') ne d�epend pas du temps de travail ; elle

n'est pas modi��ee par la RTT.

Deux cas sont alors possibles :

� Si � > � i.e. les r�eorganisations apr�es RTT o�rent peu de gains de productivit�e.

L'impact marginal de la hausse de l'intensit�e du travail est plus faible que celui de la

baisse du temps de travail. La �gure 2 d�ecrit localement le d�eplacement de l'�equilibre.

(( Ins�erer la �gure 1 ))

Ainsi le salaire r�eel (mais non le salaire horaire) et la duret�e du travail sont plus

faibles apr�es le passage aux 35 heures.

� Si � > �=� > 1 i.e. les r�eorganisations apr�es RTT permettent des gains im-

portants de productivit�e et la d�esutilit�e du travail est assez convexe en la duret�e du

travail. Les entreprises pro�tent du passage aux 35 heures pour 
exibiliser le travail

et en tirer des gains de productivit�e tr�es signi�catifs. Le graphique (3) d�ecrit le nou-

vel �equilibre. A l'inverse du cas pr�ec�edent, les salaires r�eels, le PIB et la duret�e du

travail augmentent. En particulier, cette derni�ere est plus importante qu'en �equilibre

partiel. De fait, la mod�eration salariale des premiers accords ne devrait pas dans ce

cas subsister dans le long terme.

(( Ins�erer la �gure 2 ))

Quel est alors l'e�et sur l'emploi dans les deux cas?

En reprenant (WS) et l'expression de B, on peut exprimer le chômage u en fonc-

tion de w :

(
 � 1)(1 +
�


 � 1
)�u =

�w

(1 � �)w � e(d)
= �(1� � �

e(d)

w
)�1 (36)
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(rappelons que e(0) = 0). Or (OC') implique que e(d) est proportionnel �a w. Par

cons�equent, en �equilibre g�en�eral, le chômage donc l'emploi ne sont pas in
uenc�es

par la RTT dans un cas comme dans l'autre! Ce dernier r�esultat est extrêmement

d�ependant des sp�eci�cations retenues ; typiquement si e est plus convexe, par exemple

e(d) = de�d alors l'emploi est croissant avec d. N�eanmoins, le message reste que les

nombreuses cr�eations d'emplois identi��ees sur le court terme peuvent s'�evanouir en

�equilibre g�en�eral de long terme une fois que : 1) les aides sont �nanc�ees par une taxe

sur le travail ; 2) les gains de productivit�e et de salaires horaires se g�en�eralisent �a

l'ensemble de l'�economie.

Peut-on alors dire que les 35 heures sont un �echec?

� Si � > �=� > 1, l'utilit�e des syndicats et donc celle de chaque travailleur in-

dividuel w � e(d) sont sup�erieures apr�es le passage aux 35 heures. Les pro�ts sont

�egalement sup�erieurs. Ainsi, en �equilibre de long terme, si la r�eorganisation des en-

treprises est un succ�es, le passage aux 35 heures est une politique pareto am�eliorante

même si la 
exibilisation du travail est encore plus importante que sur le court terme.

Il peut sembler alors surprenant que les partenaires sociaux ne se soient pas enten-

dus pour adopter un passage aux 35 heures avant le projet Aubry. Mais c'est justement

la particularit�e des lois Aubry de relâcher, dans le cadre de n�egociations paritaires,

les contraintes sur l'organisation de la production et du temps de travail, qui permet

l'�emergence d'accords o�u i optimal est plus important. D'autres arguments peuvent

être d�eterminants. Le coût �xe de r�eorganisation sur le court terme pouvait empêcher,

en l'absence d'aides de l'Etat, les agents de se coordonner sur un meilleur �equilibre de

long terme. En outre, les choix organisationnels pr�esentent d'importantes externalit�es

macro�economiques (voir par exemple Friedman et Fung [1996]) ; la coordination des

entreprises sur un mode organisationnel \au plus juste" peut aboutir en l'�equilibre

g�en�eral �a un � plus �elev�e que si une entreprise d�ecidait isol�ement de changer de mode

de production. En�n, en revenant �a la section 2.1, l'�emergence des technologies de
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l'information ou le raccourcissement du cycle de vie des produits imposeraient ou

n�ecessiteraient des modes organisationnels plus \
exibles" (cf. Milgrom et al. [1995]

ou Thesmar et al. [1999] pour la th�eorie, et Bresnahan et al. [1999] pour des �el�ements

empiriques). On serait donc pass�e r�ecemment d'un monde \� < �" �a un monde

\� > �" (la \nouvelle �economie") ; les lois Aubry ne feraient alors qu'accompagner

ce changement structurel et acc�el�erer le mouvement d'innovations organisationnelles

en cours en France (cf. Coutrot [2000] pour une �etude de 1992 �a 1998).

� Si � < �, �a l'inverse, les 35 heures sont une politique pareto d�et�eriorante. Cette

situation est possible : les aides fournies aux entreprises pass�ees �a 35 heures ne feraient

qu'inciter les agents �a se placer sur un mauvais �equilibre.

Le mod�ele montre ainsi que les cr�eations d'emplois sur le long terme peuvent

se r�ev�eler nettement plus faibles qu'en �equilibre partiel. Par ailleurs, si l'Etat laisse

les partenaires sociaux libres de �xer les nouvelles normes productives, il devrait

encourager �a adopter des innovations organisationnelles qui tirent le plus grand pro�t

productif de la 
exibilit�e accrue du travail.

3.2 Equilibre de long terme avec taxation du travail

Nous allons rapidement comparer le cas d'une taxation du capital pour �nancer

les 35 heures avec le cas de la taxation du travail. A nouveau, ex post, le salaire

moyen est �egal au salaire dans chaque entreprise. Les conditions du premier ordre du

producteur v�eri�ent :

A(i; l)K1��L�� = (w � s)L; (37)

et

A(i; l)K1��L�(1� �) = (r + x)K: (38)
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La deuxi�eme condition donne le ratio K=L, en fonction de r+x. En rempla�cant dans

la premi�ere condition, on obtient le salaire en fonction de r + x :

w � s = �A(i; l)1=�(
r + x

1 � �
)1�1=�: (39)

Or l'�equilibre du �nancement impose que

sL = xK; (40)

c'est-�a-dire

x = s(
r � x

1� �
)1=�A(i; l)�1=�: (41)

Comme les aides Aubry ne repr�esentent qu'une faible part du coût du travail

moyen (i.e ; s << w), on peut travailler �a l'ordre 1 en s (et donc en x). On a ainsi �a

l'ordre 1 :

x = s(
r

1� �
)1=�A(i; l)�1=�: (42)

En rempla�cant dans l'expression de w � s, on obtient toujours �a l'ordre 1 :

w � s = �A(i; l)1=�(
r

1 � �
)1�1=� � s; (43)

soit (PS) :

w = �A(i; l)1=�(
r

1 � �
)1�1=�: (44)

La formation des prix au niveau agr�eg�e de long terme est ainsi apparemment in-

d�ependante de s au premier ordre. Mais si on revient �a l'entreprise atomique qui

n'internalise pas la relation d'�equilibre macro�economique entre x et s, le crit�ere de

Nash pour une n�egociation r�eactualis�ee sur les conditions du travail �a 35 heures heb-

domadaires reste comme dans la partie pr�ec�edente (f est nul apr�es transition) :

V � A(l; i)
(e(l; i) +B � s): (45)

Les salaires r�eels v�eri�ent:

w � s = (1 +
�


 � 1
)(e(l; i) +B � s): (46)
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En appliquant la même technique que dans la section pr�ec�edente, on obtient l'�equation

implicite que i optimal doit v�eri�er


Ai

A
=

(
 � 1)ei(i; l)

[�A(i; l)1=�( r
1��

)1�1=� � s](1 + �

�1

)�1
: (47)

Ainsi, si on taxe le capital, la proposition 3 est valable en �equilibre g�en�eral de long

terme : ceteris paribus l'intensit�e du travail apr�es RTT sera plus faible que dans le

cas d'un �nancement des 35 heures par une taxation du travail. De fait, par (PS),

les salaires r�eels vont �egalement être plus faibles. Ces r�esultats sont en particulier

v�eri��es dans le cas de r�ef�erence de la sous-section pr�ec�edente ; toujours dans ce cas,

(WS) implique que le taux de chômage est d�ecroissant et donc l'emploi croissant avec

l'all�egement des charges sociales s.

Ainsi le �nancement des 35 heures par taxation du capital a plutôt tendance �a

limiter la 
exibilisation n�egoci�ee et �a favoriser l'emploi. Si l'objectif gouvernemental

reste de cr�eer des emplois sur le long terme, le �nancement des 35 heures devrait

donc peser sur le capital.

4 Perspectives

Les lois Aubry sont loin d'être des simples lois de r�eduction du temps de travail.

L'objectif essentiel de cet article �etait de montrer que la simple prise en compte de la

libert�e des partenaires sociaux �a innover dans l'organisation du travail peut aboutir �a

des conclusions �eloign�ees des mod�eles standards. Le d�esint�erêt sur le terrain pour la

question de la dur�ee d'utilisation des �equipements montre bien le d�ecalage de nom-

breux mod�eles th�eoriques ou mod�eles calculables. Cet article n'est qu'une premi�ere

tentative pour rapprocher la mod�elisation de la complexit�e des 35 heures sans pr�e-

tendre o�rir \la" bonne analyse. Ainsi, d'autres mesures contenues dans les lois sur

les 35 heures n�ecessitent �egalement un approfondissement th�eorique : double SMIC,

cas particulier des cadres, applications des 35 heures dans les entreprises nouvelles...
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En�n, l'�evaluation des 35 heures ne doit pas se limiter �a la seule question de l'emploi

mais aussi �a la coordination des entreprises sur un nouvel �equilibre organisationnel, �a

l'adaptation des modes productifs aux technologies de l'information et �a l'�evolution

des conditions de travail.
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Figure 2 : effet de la RTT dans le cas de réorganisations efficientes
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Figure 1 : effet de la RTT dans le cas de réorganisations peu efficaces
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